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. A R R È 

I O'i'l-f 

R E L A T I F aux  contributions  payables  par  les  Officiers 
dt état-major  et  autres  à résidence  fixe. 

Du  a8  Thermidor  an  X de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Les  Consuls  de  la  R ÉPUBLIQUE  , 
finances  ; le  Conseil  d’état  entendu , 

Arrêtent  : 

Article  premier. 

Les  officiers  d’état-major  des  divisions  et  des  places,  les  officiers  sans  troupes, 
les  commissaires-ordonnateurs  et  ordinaires , les  inspecteurs  en  chef , les  inspec- 
teurs et  sous-inspecteurs  aux  revues,  les  officiers  civils,  tant  du  département  de  la 
guerre  que  de  celui  de  la  marine  , seront  cotisés  à la  contribution  personnelle 
et  mobilière  , au  lieu  de  la  résidence  où  les  fixe  leur  service. 

Cette  cotisation  sera  de  deux  centimes  pour  franc  de  leur  traitement. 

II.  Tous  les  citoyens  compris  en  l’article  précédent  , devront , outre  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  , la  contribution  somptuaire  , pour  les  objets 
qui  y sont  soumis,  s’ils  en  ont  d’autres  que  ceux  qui  leur  sont  accordés  à raison 
de  leur  service,  et  seront  cotisés  aux  rôles  des  commîmes  où  ces  objets  existent. 

III.  Les  autres  officiers , soit  de  terre  , soit  de  mer  , qui  n’ont  point  de  ré- 
sidence fixe , et  n’ont  d’habitation  que  celle  de  leur  garnison  , ne  seront  pas 
compris  aux  rôles  des  contributions  personnelle,  mobilière  et  somptuaire. 

N°.  6,9. 


sur  le  rapport  du  ministre  des 


Ceux  desdits  officiers  qui  auront  des  habitations  particulières  , soit  pour  eux  ; 
soit  pour  leur  famille  , seront  cotisés  , comme  les  autres  citoyens  , au  rôle  de 
la  commune  où  ces  habitations  et  les  objets  de  luxe  se  trouveront. 

IV.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  , qui 

sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

/ 

Le  premier  Consul  \ signé  BONAPARTE. 

Par  le  premier  Consul  : le  secrétaire  d’Etat,  signé  Hugues-B.  Maret. 

Le  ministre  des  finances , signé  Gaudin. 
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